
COUR SUPÉRIEURE 
(Chambre des actions collectives) 

YVON DENAULT 

C A N A D A  

PROVINCE DE QUÉBEC  
DISTRICT DE MONTRÉAL 

Nº : 500-06-001228-234 Demandeur 

c. 

TOYOTA CANADA INC. 
et 

BANQUE DE NOUVELLE-ÉCOSSE 
et 
FÉDÉRATION DES CAISSES DESJARDINS 
DU QUÉBEC 
et 

TOYOTA CRÉDIT CANADA INC. 
et 

9401-0253 QUÉBEC INC., faisant affaires sous 
le nom de Montréal-Est Toyota 

Défenderesses 

DEMANDE DE LA DÉFENDERESSE TOYOTA CRÉDIT CANADA INC. POUR PRÉSENTER 
UNE PREUVE APPROPRIÉE  

(Art. 574 C.p.c.) 

À L’HONORABLE FLORENCE LUCAS, JUGE DE LA COUR SUPÉRIEURE DÉSIGNÉE 
COMME JUGE GESTIONNAIRE DANS LA PRÉSENTE AFFAIRE, LA DÉFENDERESSE 
TOYOTA CRÉDIT CANADA INC. EXPOSE RESPECTUEUSEMENT CE QUI SUIT : 

I - INTRODUCTION 

1. Le ou vers le 10 mars 2023, le demandeur a déposé une demande pour autorisation
d’exercer une action collective et pour se voir attribuer le statut de représentant (la
« Demande »).

2. Par sa Demande, le demandeur désire être autorisé à intenter contre les défenderesses,
dont Toyota Crédit Canada inc. (« TCCI »), une action collective pour le compte des
membres suivants :

Groupe principal 
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Toutes les personnes physiques, personnes morales de droit privé, 
sociétés ou associations ou autres groupes sans personnalité juridique 
qui sont ou étaient liés par un contrat de vente à tempérament ou un 
contrat de location d’un véhicule automobile neuf fabriqué au Canada de 
l’un des modèles suivants : 

- Toyota Corolla, 

- Toyota RAV4, 

- Lexus NX, 

- Lexus RX 

et qui ont dû payer des Frais de Transport et de Préparation, sous 
quelque forme que ce soit, fixés et exigés par les défenderesses, en 
vertu de tout tel contrat, et ce, pour la période allant du 10 mars 2020 
jusqu’à la date du jugement final au mérite à intervenir en l’instance . 

Groupe consommateur 

Toutes les personnes physiques au Québec qui sont ou étaient liés par 
un contrat de vente à tempérament ou un contrat de location d’un 
véhicule automobile neuf fabriqué au Canada de l’un des modèles 
suivants : 

- Toyota Corolla, 

- Toyota RAV4, 

- Lexus NX, 

- Lexus RX 

et qui ont dû payer des Frais de Transport et de Préparation, sous 
quelque forme que ce soit, fixés et exigés par les défenderesses, en 
vertu de tout tel contrat, et ce, pour la période allant du 10 mars 2020 
jusqu’à la date du jugement final au mérite à intervenir en l’instance . 

3. L’action collective proposée est basée sur une soi-disant contravention aux dispositions 
de la Loi sur la protection du consommateur (« LPC »), notamment son article 8, et du 
Code civil du Québec, en particulier son article 1437. 

4. Selon les termes de la Demande, le demandeur reproche aux défenderesses d’avoir fixé 
et exigé des frais nettement disproportionnés et objectivement lésionnaires pour le 
transport, la livraison et la préparation (les « Frais de Transport et de Préparation ») 
lors de la vente ou de la location à long terme de véhicules automobiles neufs de 
marque Lexus ou Toyota. 

5. La Demande réclame, pour chacun des membres, un montant équivalent à l’excédent 
du coût réel encouru pour transporter et préparer les véhicules automobiles et un 
montant de 500 $ à titre de dommages-intérêts punitifs. 
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6. Pour les motifs énoncés ci-après, TCCI requiert l’autorisation de présenter une preuve 
appropriée afin de compléter le cadre contractuel liant les parties et de compléter les 
allégations imprécises du demandeur eu égard au rôle joué par TCCI lors de la vente ou 
de la location à long terme de véhicules automobiles neufs. 

7. La preuve appropriée en question a pour but de permettre à la Cour de procéder à une 
analyse complète des critères d’autorisation prévus à l’article 575 C.p.c. et de 
déterminer si l’action collective devrait être autorisée à l’encontre de TCCI. 

II - LA NÉCESSITÉ DE PRODUIRE UNE PREUVE APPROPRIÉE 

8. Le demandeur soutient essentiellement que :  

• Toyota Canada paie des frais associés au transport et à la livraison de ses véhicules 
automobiles de ses usines situées en Ontario vers les concessionnaires québécois 
(par. 27);  

• Toyota Canada imposerait ces coûts aux concessionnaires en les augmentant 
substantiellement par rapport au montant déboursé initialement (par. 28); 

• Les concessionnaires québécois factureraient à leur tour ces Frais de transport, au 
montant établi par Toyota Canada, aux membres proposés lors de la signature d’un 
contrat de vente à tempérament ou de location à long terme (par. 29) 

• Au moment de la signature d’un tel contrat, le concessionnaire procède, 
simultanément à la cession de celui-ci en faveur de TCCI (par. 56); 

• En tant que cessionnaire, TCCI facturerait les mêmes Frais de Transport que ceux 
imposés par la Défenderesse Toyota Canada (par. 125); 

• Les défenderesses exigeraient un montant disproportionné et abusif pour une 
prestation spécifique qui coûte en réalité beaucoup moins cher (par. 132); 

• Les défenderesses laisseraient croire aux membres que les Frais de Transport et de 
Préparation sont facturés à leur prix coûtant (par. 145). 

9. Or, cette information est incomplète et ne décrit pas adéquatement le cadre contractuel 
pertinent quant à TCCI, incluant le moment où intervient la demande de financement 
faite par le membre du groupe proposé et le contenu de celle-ci. 

10. Pour cette raison, il est impératif que TCCI soit autorisé à compléter le cadre contractuel 
brossé par la Demande en expliquant la séquence des évènements menant à la 
conclusion d’un contrat de vente à tempérament ou d’un contrat de location à long terme 
et le rôle joué par chacun des acteurs impliqués.  

11. La preuve appropriée que TCCI souhaite produire à l’autorisation est une courte 
déclaration sous serment de l’un de ses représentants, dont le projet est communiqué 
comme Pièce R-1 (la « Déclaration sous serment »), traitant des éléments suivants :  
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• La séquence des transactions lors d’une demande de financement reliée aux ventes 
à tempérament ou locations en litige, ainsi que le formulaire pertinent de demande 
de crédit rempli par les membres du groupe proposé; 

•  L’absence d’implication de TCCI dans l’établissement des Frais de Transport et de 
Préparation; 

• Le fait que les concessionnaires Toyota ou Lexus contractent avec les membres 
proposés et s’entendent d’abord sur les modalités du contrat de location ou d’achat 
des véhicules dans un contrat auquel TCCI n’est pas partie; 

12. Ces clarifications sont essentielles au stade de l’autorisation puisque le tribunal doit 
connaitre la séquence des événements et le rôle joué par TCCI afin de déterminer si les 
conditions d’autorisation sont remplies face à elle. 

13. Au soutien de la Déclaration sous serment, TCCI souhaite déposer le modèle standard 
de Déclaration du client, en français et en anglais, laquelle déclaration est utilisée dans 
le cadre d’une demande de crédit effectuée par un client souhaitant obtenir le 
financement nécessaire à l’achat ou à la location à long terme de son véhicule (Pièce 
TCCI-1). 

14. TCCI soumet que cette preuve sera utile dans le cadre de l’analyse visant à déterminer 
si les critères de l’article 575 C.p.c. sont satisfaits à son égard.  

III - CONCLUSIONS 

15. En plus d’être nécessaire à l’analyse des critères d’autorisation, la preuve limitée que 
TCCI souhaite administrer est proportionnelle et dans le meilleur intérêt de la justice. 

16. Il serait en effet contraire aux intérêts de la justice que le tribunal analyse la Demande 
sans avoir une compréhension plus complète de la situation, dont la Demande n’offre 
qu’une vision tronquée.  

17. TCCI demande à la Cour d’être autorisé à présenter cette preuve appropriée afin d’être 
pleinement entendu, au stade de l’autorisation, et ce, conformément à la règle audi 
alteram partem.  

PAR CES MOTIFS, PLAISE À LA COUR :  

 ACCUEILLIR la présente demande; 

AUTORISER la Défenderesse Toyota Crédit Canada inc. à produire, dans les trente 
jours du jugement à intervenir sur la présente demande, une déclaration sous serment 
substantiellement similaire à celle communiquée comme Pièce R-1 et la Pièce TCCI-1 à 
son soutien.  

 

LE TOUT, avec frais à suivre. 
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Montréal, le 31 octobre 2023 

___________________________________ 

STIKEMAN ELLIOTT S.E.N.C.R.L., s.r.l. 

1155, boul. René-Lévesque Ouest 
41e étage 
Montréal, Québec, H3B 3V2 

Me Yves Martineau 
Téléphone : (514) 397-3380 
Courriel : ymartineau@stikeman.com 

Me Romy Proulx 
Téléphone : (514) 397-3104 
Courriel : roproulx@stikeman.com 

Notre dossier : 011156-1162 

AVOCATS DE LA DÉFENDERESSE 
TOYOTA CRÉDIT CANADA INC. 

mailto:ymartineau@stikeman.com%3c
mailto:roproulx@stikeman.com


  

A V I S 

 

DESTINATAIRES : ADAMS AVOCAT INC. 
1255 boul. Robert-Bourassa 
Bureau 1416 
Montréal (Québec)  H3B 3X1  
Me Fredy Adams 
Téléphone: 514-848-9363, ext. 202 
Télécopieur: 514-848-0319 
Courriel:  fadams@adamsavocat.com 

PAQUETTE GADLER INC. 
353 Saint-Nicolas 
Bureau 200 
Montréal (Québec)  H2Y 2P1 
Me Guy Paquette 
Téléphone:  514 985-7071 
Télécopieur:  514 849-4817 
Courriel:  gpaquette@paquettegadler.com  

PROCUREURS DU DEMANDEUR 

LEMIRE LEMIRE AVOCATS S.E.N.C.R.L., s.r.l. 
2724, Chemin Sainte-Marie 
Mascouche (Québec)  J7K 1N1 
Me Jean-Philippe Lemire  
Téléphone : 450 966-1055, ext. 3 
Courriel : jplemire@lemireavocat.com 
PROCUREUR DE LA DÉFENDERESSE 9401-0253 QUÉBEC INC. 

McCARTHY TÉTRAULT S.E.N.C.R.L., s.r.l. 
1000, rue De La Gauchetière Ouest 
Bureau MZ400 
Montréal (Québec)  H3B 0A2 
Me Mason Poplaw 
Téléphone : 514 397-4155 
Courriel : mpoplaw@mccarthy.ca 
Me Isabelle Vendette 
Téléphone : 514 397-5634 
Courriel : ivendette@mccarthy.ca 
PROCUREURS DE LA DÉFENDERESSE FÉDÉRATION DES 
CAISSES DESJARDINS DU QUÉBEC 
 

STIKEMAN ELLIOTT S.E.N.C.R.L., s.r.l. 

1155, boul. René-Lévesque Ouest 

mailto:fadams@adamsavocat.com
mailto:gpaquette@paquettegadler.com
mailto:jplemire@lemireavocat.com
mailto:mpoplaw@mccarthy.ca
mailto:ivendette@mccarthy.ca
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41e étage 
Montréal, Québec, H3B 3V2 

Me Guillaume Boudreau-Simard  
Téléphone : 514 397-3694 
Courriel :  gboudreausimard@stikeman.com 

Me Simon Ledsham 
Téléphone :  514 397-3385 
Courriel : sledsham@stikeman.com 

AVOCATS DE LA DÉFENDERESSE TOYOTA CANADA INC. 

BORDEN LADNER GERVAIS S.E.N.C.R.L, s.r.l. 
1000, rue de la Gauchetière Ouest 
Bureau 900 
Montréal (Québec)  H3B 5H4 
Me Alexander L. De Zordo, Ad. E.  
Téléphone : 514 954-3191 
Courriel : adezordo@blg.com 
Me Karine Chênevert 
Téléphone : 514 954-3180 
Courriel : kchenevert@blg.com 

AVOCATS DE LA DÉFENDERESSE BANQUE DE NOUVELLE-
ÉCOSSE  

 

 PRENEZ AVIS que la présente demande sera présentée pour adjudication devant 
l’Honorable juge Florence Lucas de la Cour supérieure, siégeant dans et pour le district de 
Montréal, le vendredi 15 décembre 2023, au Palais de justice de Montréal, situé au 1, rue 
Notre-Dame Est, à Montréal. La salle et l’heure restent à être déterminées.  

 VEUILLEZ AGIR EN CONSÉQUENCE. 

LE TOUT, avec frais à suivre. 

mailto:gboudreausimard@stikeman.com
mailto:sledsham@stikeman.com
mailto:adezordo@blg.com
mailto:kchenevert@blg.com
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Montréal, le 31 octobre 2023 

___________________________________ 

STIKEMAN ELLIOTT S.E.N.C.R.L., s.r.l. 

1155, boul. René-Lévesque Ouest 
41e étage 
Montréal, Québec, H3B 3V2 

Me Yves Martineau 
Téléphone : (514) 397-3380 
Courriel : ymartineau@stikeman.com 

Me Romy Proulx 
Téléphone : (514) 397-3104 
Courriel : roproulx@stikeman.com 

Notre dossier : 011156-1162 

AVOCATS DE LA DÉFENDERESSE 
TOYOTA CRÉDIT CANADA INC. 

mailto:ymartineau@stikeman.com%3c
mailto:roproulx@stikeman.com


PIÈCE R-1 

C A N A D A S U P E R I O R   C O U R T 
(Class Action) 

PROVINCE OF QUÉBEC  
DISTRICT OF MONTRÉAL  

 

No : 500-06-001228-234 YVON DENAULT 
  
  Plaintiff 
 -vs- 
 TOYOTA CANADA INC. 
 -and- 
 BANQUE DE NOUVELLE-ÉCOSSE 
 -and- 
 FÉDÉRATION DES CAISSES DESJARDINS DU 

QUÉBEC 
 -and- 
 TOYOTA CRÉDIT CANADA INC. 
 -and- 
 9401-0253 QUÉBEC INC., doing business under 

the name Montréal-Est Toyota 
  
  Defendants 
 

SWORN STATEMENT 
 

I, the undersigned, Louis Trudelle, employee of Toyota Credit Canada Inc., exercising my 
professional activities at 80, Micro Court, Suite 200, Markham (Ontario), L3R 9Z5, solemnly 
declare the following: 

1. I am a Regional Manager, Dealer Services for Toyota Credit Canada Inc. ("TCCI"). 

2. I am advised that an Application for Authorization to institute a class action has been filed 
against TCCI and others concerning transportation and preparation fees charged to 
consumers in Quebec in connection with the instalment sale or long-term lease of new 
motor vehicles. 

3. TCCI is a distinct corporate entity from Toyota Canada Inc.   

4. TCCI is in the business of financing the purchase or leasing of vehicles.  

5. TCCI is not involved at all in setting the transportation and preparation fees at issue. 
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6. These costs are agreed to beforehand between car dealers and their customers, who will 
typically enter into a bill of sale similar to the one filed as Exhibit P-1. 

7. If the customer wants to finance the purchase or leasing of the coveted vehicle through 
TCCI, the customer must fill out a credit application at the dealer, which will be submitted to 
TCCI.  

8. The customer will state, in the application, the amount he/she wishes to borrow from TCCI in 
connection with the desired purchase or lease.  

9. A copy of the standard credit application is attached hereto, in French and in English, 
together as Exhibit TCCI-1.  

10. TCCI will then assess the credit worthiness of the applicant and decide whether or not to 
approve the applicant for financing for the amount requested.  

11. If the application for credit is approved, the dealer will enter into an instalment sale contract 
or a lease with the customer. The dealer will then assign its interests in said contract or 
lease to TCCI and transfer title to the vehicle to TCCI.  

12. All the facts alleged herein are true. 

AND I HAVE SIGNED: 

     _________________________________ 
      Louis Trudelle 

SOLEMNLY DECLARED before me on  
 
_______________, 2023 

 

_________________________________ 
Notary Public 



PIÈCE TCCI-1 



DÉCLARATION DU CLIENT (PARTICULIER) 

Requérant 
  

Emploi 

Renseignements de crédit 

Références Personnelles 

Véhicule(s) 
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DEMANDE DE LA DÉFENDERESSE TOYOTA CRÉDIT 
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STIKEMAN ELLIOTT S.E.N.C.R.L., s.r.l. 
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Montréal, Canada H3B 3V2 
Me Yves Martineau 
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(514) 397-3104 | roproulx@stikeman.com
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